
Que peut faire 
la présidence 
slovène du 
Conseil de l’Union 
européenne 
pour les Balkans 
occidentaux ?
Traduit de l’anglais par Ninon Straëbler et Elise Bernard

Faris Kočan et Marko Lovec

Société autrichienne pour la politique européenne 
(Österreichische Gesellschaft für
Europapolitik, ÖGfE)



2

Que peut faire la présidence slovène 
du Conseil de l’Union européenne 
pour les Balkans occidentaux ?

Traduit de l’anglais par Ninon Straëbler et Elise Bernard

AUTEURS
Faris Kočan et Marko Lovec

ÉDITEUR
Ninon Straëbler

DIRECTRICE DES ÉTUDES
Dr Élise Bernard

DIRECTEUR GÉNÉRAL D’EUROPANOVA
Corentin Gorin

ATTRIBUTION
Pas d’Utilisation Commerciale - Pas de Modification 3.0
France (CC BY-NC-ND 3.0 FR)

PROPOSITION DE CITATION
Kočan, F., Lovec, M. (2021): Que peut faire la présidence slovène du Conseil de 
l’Union européenne pour les Balkans occidentaux? Vienne. ÖGfE Policy Brief, 
12’2021

GRAPHISME
Design: www.klar.graphics
Mise en page: Ninon Straëbler

EuropaNova
64 bis avenue de New York, 75016,
Paris, France
contact@europanova.eu

www.europanova.eu



3

Table des matières

Que peut faire la présidence slovène du Conseil de l’Union européenne pour 
les Balkans occidentaux ?	 4

Recommandations stratégiques	 4

Résumé	 4

Plus un modèle	 5

Règles d’attraction : règles resserrées, attraction affaiblie et partenaires 
alternatifs	 6

Crise de la politique d’élargissement	 6

Progrès des pays des Balkans occidentaux	 6

Réforme de la politique d’élargissement	 7

La crise du COVID-19	 7

Présidence slovène du Conseil de l’Union européenne	 8

Recommandations : ce que la Slovénie peut et pourrait faire pour les Balkans 
occidentaux	 9

Notes de bas de page	 11

A propos des auteurs	 13

A propos de l’OGfE 	 13

À propos de l’article	 14



4

Eu
ro

pa
N

ov
a 

A
ca

de
m

ia
 · 

O
C

T
O

B
R

E
 2

0
2

1

Que peut faire la présidence 
slovène du Conseil de l’Union 
européenne pour les Balkans 

occidentaux ?
Recommandations stratégiques
	
	 1. La Slovénie devrait utiliser les priorités de sa présidence du Conseil 
de l’Union européenne pour promouvoir davantage l’importance géopolitique 
de la région pour l’UE dans un contexte de lassitude face à l’élargissement, qui 
affaiblit la crédibilité de l’UE vis-à-vis des Balkans occidentaux.

	 2. La Slovénie devrait profiter du sommet informel UE-Balkans occi-
dentaux pour promouvoir davantage le nouveau plan d’investissement en tant 
que pilier économique de l’initiative « Open Balkan » afin de réaliser des progrès 
dans le processus d›adhésion à l’UE.

	 3. Pour prouver à ses détracteurs qu’ils ont tort, le gouvernement slo-
vène devrait promouvoir un récit positif sur les relations entre l’UE et les Balkans 
occidentaux, sensibiliser aux perspectives négatives pour l’ensemble de la région 
du veto de la Bulgarie au processus d’adhésion de la Macédoine du Nord et se 
distancer du document officieux en proposant un agenda clair et crédible pour 
les Balkans occidentaux lors du sommet informel.

Résumé
Le 1er juillet, la Slovénie a pris la présidence du Conseil de l’Union européenne 
(UE). Sa deuxième présidence sera très différente de la première qui a eu lieu 
en 2008. Même si la lassitude de l’élargissement et la nécessité de consolider 
d’abord l’UE étaient déjà présentes à l’époque, la perspective d’une intégration 
européenne plus poussée ne semblait pas avoir d’alternative. Depuis lors, l’UE 
a été mise au défi par la concurrence géopolitique de l’extérieur et par le na-
tionalisme et l’illibéralisme de l’intérieur. La politique d’élargissement de l’UE 
n›échappe pas à cette tendance. La lenteur des progrès des pays des Balkans 
occidentaux est le résultat de l’affaiblissement de la crédibilité de l’UE et du ren-
forcement des acteurs anti-réforme dans la région. Pendant ce temps, le cadrage 
géopolitique de la stratégie d’élargissement réformée mobilise une attention et 
des ressources nouvelles de l’UE vers les Balkans occidentaux. La Slovénie 
sous le Premier ministre Janez Janša est elle-même devenue un sujet de ten-
dances illibérales et n’est plus considérée comme le phare de la transition vers 
la démocratie libérale et l’européanisation de la région qu’elle était. Cela a été 
démontré par le récent document officieux attribué à la Slovénie qui proposait de 
réintroduire les frontières ethniques dans les Balkans occidentaux. Néanmoins, 
la Slovénie soutient toujours l’élargissement de l’UE à la région, élargissement 
qui serait stratégiquement bénéfique pour ce pays. Au sein de la présidence 
slovène, plusieurs priorités sont pertinentes du point de vue de la stratégie de 
l’UE pour les Balkans occidentaux. Enfin, le sommet informel UE-Balkans occi-
dentaux prévu le 6 octobre 2021 sera l’un des temps forts et l’une des occasions 
de réaliser des progrès. La Slovénie devrait donc profiter de la présidence pour 
regagner la crédibilité perdue.
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Que peut faire la présidence 
slovène du Conseil de l’Union 
européenne pour les Balkans 

occidentaux ?
Plus un modèle
La Slovénie a assumé sa deuxième présidence du Conseil de l’Union européenne 
(UE) le 1er juillet 2021. Depuis sa première présidence en 2008, beaucoup de 
choses ont changé. À l’époque, la Slovénie était le premier des nouveaux États 
membres d’Europe centrale et orientale (PECO) [1] à présider l’UE, en récom-
pense de son intégration réussie. Alors que la nécessité de consolider l’UE et la 
lassitude de l›élargissement étaient déjà, dans une certaine mesure, présentes à 
l’époque, l’adhésion des pays des Balkans occidentaux (WBC) n’a été envisagée 
qu’avec peu de solutions alternatives. Les Balkans occidentaux étaient un sujet 
important à l’ordre du jour de la première présidence de l’UE. Alors qu’il s’est 
avéré trop difficile de trouver un consensus parmi les pays de l’UE sur l’indé-
pendance du Kosovo, pendant sa présidence, la Slovénie est allée de l’avant et 
a reconnu le Kosovo. [2]

Depuis la fin des années 2000, l’UE est confrontée à l’extérieur de ses frontières 
aux crises mondiales, à l’émergence de nouveaux acteurs et à l’affaiblissement 
des relations transatlantiques. Au sein de l’Union, les politiques et institutions 
dysfonctionnelles ont contribué à la crise spécifique de l’Union, comme la zone 
euro, la crise migratoire, l’euroscepticisme et le nationalisme croissants, le Brexit 
et le recul démocratique dans les PECO.

La Slovénie a été fortement touchée par les différentes crises et n’est plus le 
phare de la transition vers la démocratie libérale et l’européanisation pour la ré-
gion qu’elle était. Le gouvernement dirigé par Janez Janša du Parti démocratique 
slovène (SDS) qui a présidé le Conseil de l’UE en 2008 a récemment utilisé la 
lutte contre le COVID-19 comme prétexte pour interférer avec les institutions 
étatiques indépendantes et les médias libres ainsi que pour s’aligner davantage 
sur les régimes illibéraux dans la région et au-delà, ce qui a entraîné des tensions 
avec les institutions de l’UE. En avril 2021, un document officieux sur le « Plan B 
» sur les Balkans occidentaux, attribué à la Slovénie et proposant de redessiner 
les frontières selon des critères ethniques, a été publié (les autorités slovènes 
ont nié avoir quoi que ce soit à voir avec cela). [3]  Le document a suscité de 
vives réactions et a soulevé des questions concernant la présidence slovène et 
le sommet informel sur les Balkans, l’événement le plus important qui aura lieu 
en Slovénie, prévu en octobre 2021. Depuis le traité de Lisbonne, le rôle de la 
présidence a changé. Le président du Conseil européen et le haut représentant 
(HR) pour la politique étrangère et de sécurité commune ont pris le pas sur 
l’agenda stratégique et de politique étrangère. Pourtant, certains ont suggéré 
que la présidence slovène était un handicap et que l’UE devrait contourner ce 
problème.

Cette note d’orientation explorera les enseignements que l’on peut tirer de la ma-
nière dont la politique d’élargissement s’est adaptée aux contextes changeants, 
y compris le retour en arrière des « élèves vedettes » tels que la Slovénie et la 
manière dont cela a affecté les progrès des WBC sur la voie de  l’UE. Il conclut 
en discutant des scénarios possibles pour l’agenda des Balkans pendant la pré-
sidence slovène du Conseil de l’ Union européenne .
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Règles d’attraction : règles resserrées, attraction 
affaiblie et partenaires alternatifs

Crise de la politique d’élargissement
L’élargissement reste l’outil de politique étrangère le plus puissant de l’UE. Outre 
divers avantages, l’adhésion reste la « carotte ultime » pour le respect des condi-
tions préalables à l’adhésion et pour la mise en œuvre et l’application de l’acquis 
communautaire. [4] L’UE soutient évidemment les acteurs qui conduisent le pro-
cessus de réforme dans les pays candidats et qui peuvent accomplir les tâches 
prédéfinies et convenues. L’édification de l’État et la transformation socio-éco-
nomique des anciens pays socialistes d’Europe centrale et orientale, dont la 
Slovénie [5], est l’une des plus grandes réalisations de l’intégration européenne 
de l’après-guerre froide. C’était une preuve de la puissance normative, de la force 
institutionnelle et de l’efficacité de l’intégration européenne et, en outre, du libé-
ralisme progressiste et du multilatéralisme en général. Il est devenu un modèle 
pour de nouveaux élargissements, la politique de voisinage et l’action extérieure.
Cependant, au cours des 10 dernières années, on a de plus en plus l’impression 
que l’UE a perdu ses pouvoirs de transformation. [6] La région des Balkans 
occidentaux en tant que région la plus proche est particulièrement concernée 
à cet égard. [7] L’affaiblissement des pouvoirs d’attraction et de poussée pour 
l’intégration a été expliqué par la crise du triple C : Conditionnalité affaiblie, perte 
de Crédibilité et Coûts plus élevés pour les élites nationales. [8] Le recul démo-
cratique des pays candidats et candidats potentiels et de certains des nouveaux 
membres de l’UE issus des PECO (dont la Slovénie) a renforcé la nécessité d’une 
conditionnalité renforcée [9]. Celle-ci serait potentiellement étendue au-delà de 
l’adhésion et incluant la conditionnalité des États membres en termes d’État de 
droit. Le dysfonctionnement de l’UE et le contrecoup ont entraîné une perte de 
crédibilité de l’Union. D’un autre côté, les élites des États membres et des pays 
candidats se sont demandé si les élargissements avaient un sens en raison des 
coûts internes croissants qui y sont liés. Les autres acteurs géopolitiques comme 
la Russie, la Chine et la Turquie, qui étaient de plus en plus présents et n’ont pas 
posé de telles conditions pour leur soutien, ont contribué aux alternatives et aux 
bénéfices et coûts perçus de l’adhésion à l’UE.

Progrès des pays des Balkans occidentaux
Les deux pays qui, au moins en termes de chapitres de négociation ouverts, sont 
les plus avancés dans le processus d’adhésion à l’UE, le Monténégro et la Serbie, 
n’ont – par manque de volonté politique – fermé que très peu de chapitres de 
l’acquis au cours de la dernière décennie. [10] La Bosnie-Herzégovine et le 
Kosovo ont été piégés dans un contexte post-conflit. La Bosnie-Herzégovine, 
qui a signé l’accord de stabilisation et d’association en 2008, n’a ratifié l’accord 
qu’en 2015, suivi d’une demande formelle d’adhésion à l’UE l’année suivante. 
Après s’être engagées dans des réformes intérieures (dont le changement de 
nom de la Macédoine du Nord pour lever le blocus de la Grèce), l’Albanie et la 
Macédoine du Nord ont été confrontées à des blocus de la France, du Danemark 
et des Pays-Bas lors du sommet du Conseil européen d’octobre 2019, largement 
liés à leur situation politique nationale respective (voir notre discussion sur le 
blocus le plus récent de la Macédoine du Nord par la Bulgarie ci-dessous). Afin 
de sauver la face, le président français Emmanuel Macron a appelé à une ap-
proche réformée de l’élargissement. Les blocages ont été accueillis avec une 
énorme déception dans les pays candidats et n’ont pas du tout aidé les acteurs 
pro-réformistes.[11] La Commission européenne de Jean-Claude Juncker, tout 
en prenant ses distances par rapport au blocus [12], a tracé son chemin il y a 
longtemps en acceptant comme un fait la lassitude de l’intégration – non seu-
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lement sur l’élargissement [13] mais aussi sur l’approfondissement – comme en 
témoigne la montée des idées d›une intégration différenciée.

Réforme de la politique d’élargissement
La nouvelle Commission européenne « géopolitique » dirigée par Ursula von der 
Leyen a de plus en plus fait référence à la concurrence mondiale afin de mobili-
ser un soutien pour dynamiser les progrès dans plusieurs domaines politiques, 
notamment l’élargissement et la politique de voisinage. Cependant, en faisant 
cela, la Commission a également créé le risque de définir les régions voisines 
comme des zones tampons externes à l’UE où des alliances pragmatiques plutôt 
que normatives devraient être conclues, soutenant ainsi les acteurs du statu quo 
et entraînant un blocage. De plus, le portefeuille du commissaire européen en 
charge de l’élargissement de l’UE a été confié à la Hongrie, un pays dont le 
propre rôle en tant que membre de l’UE est devenu la source de controverses.

En février 2020, la communication de la Commission européenne sur les Balkans 
[14] a décrit la politique d’élargissement réformée en abordant la question du 
triple C: une Conditionnalité renouvelée (les candidats pourraient reculer dans 
le processus d’adhésion), un regroupement politique des portefeuilles pour 
mobiliser des réformes suffisantes (Crédibilité) et des investissements (Coûts) 
accrus dans les infrastructures pour faire face aux défis socio-économiques et à 
la concurrence géopolitique. L’idée d’investir dans les infrastructures évoquées 
dans le «  troisième C » n’était pas totalement nouvelle puisqu’elle faisait déjà 
partie du processus de Berlin. [15] En raison de débats houleux sur les finances 
de l’UE post-Brexit, le montant des ressources supplémentaires disponibles 
n’était pas clair à ce moment-là (cela a changé plus tard, nous en discutons 
ci-dessous). La grande question était de savoir si la politique d’élargissement 
réformée n’offrait pas moins pour plus, c’est-à-dire des promesses moins cré-
dibles tout en suscitant des attentes, rejetant ainsi la responsabilité de la perte 
de motivation sur les candidats [16] et les acteurs tiers. [17]

La crise du COVID-19
Le manque d’efficacité et la solidarité au ralenti de l’UE dans la lutte contre la crise 
du COVID-19 au début de la pandémie ainsi que la diplomatie russe et chinoise 
des masques et des vaccins ont révélé certaines des faiblesses existantes 
de l’intégration européenne. Au sein de l’UE, la crise a renforcé le sentiment 
d›absence de l›UE, plus que l›euroscepticisme. [18] D’autre part, la Commission 
européenne et la Banque centrale européenne ont réagi rapidement à la crise 
socio-économique. L’UE-27 est parvenue à un accord sur le budget pluriannuel 
et un « fonds de relance Corona » lors du Conseil européen de juillet 2020 et 
a rétabli la confiance parmi les forces centristes pro-UE. L’accord incluait éga-
lement la conditionnalité de l’état de droit pour lutter contre l’illibéralisme et le 
recul démocratique dans les PECO. [19] Après le blocus de la Hongrie et de 
la Pologne en raison de la conditionnalité renforcée dans l’accord interinstitu-
tionnel et l’appel au compromis de la Slovénie, la présidence allemande a pu 
obtenir l’accord d’ici la fin de l’année sur la base d’un compromis politique qui 
donnerait du temps à Budapest et Varsovie. Pourtant, comme l’a démontré l’ap-
provisionnement (in)efficace en vaccins de l’UE, le problème de la fonctionnalité 
des institutions de l’UE n’a pas encore été résolu et a continué à servir les forces 
eurosceptiques.
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De même, la crise du COVID-19 et un nouveau cadrage géopolitique ont mo-
bilisé la politique étrangère de l’UE avec les Balkans et l’ont placée au centre 
de l’attention. [20] Tandis que les questions de la crédibilité [21] et même de 
la non-pertinence de l’UE demeuraient, [22] quelques avancées importantes 
ont été faites. Au printemps, l’Albanie et la Macédoine du Nord ont reçu le feu 
vert provisoire pour l’ouverture des négociations. La déclaration de Zagreb [23] 
signée lors de la présidence croate du Conseil, en omettant les mots « élargis-
sement » et « adhésion », prévoyait un plan de relance de 3,3 Md€ pour les 
Balkans. [24] Au même moment, la tendance négative dans la perception de l’UE 
à travers les WBC était liée à l’anti-réforme et les élites politiques du statu quo. 
Celles-ci ont profité et profitent de la crise pour renforcer leur pouvoir politique 
(la Macédoine du Nord étant une exception). La Bosnie-Herzégovine, le Kosovo 
et le Monténégro sont quant à eux restés plus pro-UE que pro-Russie. [25] Le 
rôle des faux reportages étrangers parrainés par l’État, qui ne sont pas les seuls 
responsables du changement d’attitude du public, a révélé les faiblesses des 
médias et des institutions de la société civile dans la région. [26] D’autre part, 
pendant la présidence allemande, la Macédoine du Nord a fait face au blocus de 
la Bulgarie, qui a fait valoir que la Macédoine du Nord « doit reconnaître que la 
langue parlée par la majorité macédonienne slave est le bulgare – ou un dialecte 
de celui-ci ». [27] L’Allemagne (et le reste de l’UE) n’a pas réussi à empêcher le 
blocus et à convaincre la Bulgarie de le lever, ce qui n’était probablement pas 
tant une question de nationalisme croissant et de rôle des acteurs tiers dans la 
région que la réticence de l’UE en tant que telle à voir l’élargissement comme 
priorité et meilleure politique.

Présidence slovène du Conseil de l’Union européenne
Afin de faire face à la pandémie et à la reprise post-pandémique, l’UE a impli-
qué les Balkans dans des achats conjoints [28] et dans le plan économique et 
d’investissement de 9 milliards d’euros [29] proposé par le haut représentant 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité Josep Borrell pour soutenir 
la stratégie de l’UE par des activités concrètes. Le plan, ainsi que la nouvelle 
méthodologie d’élargissement et les chapitres de regroupement, le blocus 
bulgare de la Macédoine du Nord et la nécessité de s’engager davantage avec 
d’autres acteurs que les élites de l’État dans la région, est ce que la Slovénie a 
hérité en tant que dernier du trio de la présidence de l’UE (Allemagne - Portugal 
- Slovénie).

Le gouvernement slovène dirigé par le SDS, qui a pris ses fonctions après l’ef-
fondrement du gouvernement minoritaire de centre-gauche au début de 2020, 
a apaisé le différend sur la frontière maritime de la baie de Piran avec la Croatie. 
Ce litige a pesé sur la politique étrangère et européenne de la Slovénie pendant 
plus d’une décennie et a renforcé la coopération avec l’Europe centrale. Le gou-
vernement a mis en évidence les défis géopolitiques de pays tels que la Chine 
et la Turquie. Cependant, il s’est également aligné sur l’administration de Donald 
Trump, les régimes illibéraux du Fidesz en Hongrie et du PiS en Pologne, d’Alek-
sandar Vučić en Serbie et de Milorad Dodik en République Srbska. C’est dans ce 
contexte que le document officieux sur le « Plan B » pour les Balkans proposant 
de nouvelles frontières dans la région selon des lignes ethniques a été publié en 
avril et a été attribué à la Slovénie (le document officieux a en fait été rédigé par 
un officier de la CIA servant sous l’administration Trump il y a quelques années, 
mais des représentants slovènes auraient distribué ce document même si cela 
a été officiellement démenti). Le document n’avait probablement pas l’intention 
de modifier réellement les frontières car cela irait à l’encontre de l’évolution des 
normes et des règles depuis la Seconde Guerre mondiale et déclencherait très 
probablement de nouveaux conflits. Néanmoins, en soutenant les idées de fron-
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tières ethniques et de Grande Serbie, de Grande Albanie et de Grande Croatie, le 
document a aidé les acteurs nationalistes du statu quo dans ces pays, qui béné-
ficient également du soutien de pays tiers. En revanche, il a exercé une pression 
supplémentaire sur les États multinationaux, tels que la Bosnie-Herzégovine, 
le Kosovo et la Macédoine du Nord, où le soutien à l›UE est le plus fort. La 
critique du document était féroce dans la communauté atlantique. La nouvelle 
administration américaine dirigée par Joe Biden a spécifiquement menacé de 
sanctions tout acteur qui tenterait de déstabiliser les Balkans occidentaux. Les 
autres réactions de la Russie, de la Turquie et d’un autre document officieux de 
Zagreb (ce dernier que la Slovénie a officiellement soutenu appelait à un rôle 
plus important des Croates (bosniaques) en Bosnie-Herzégovine), montrent que 
les défis géopolitiques persistent.

Recommandations : ce que la Slovénie peut et 
pourrait faire pour les Balkans occidentaux

La crise du COVID-19 a renforcé la nécessité pour l’UE de reprendre l’initiative 
au niveau national et dans son voisinage. La région des Balkans joue un rôle 
spécifique et son adhésion à l’UE pourrait aider l’Union à améliorer sa crédibilité 
ainsi qu’à relever certains défis politiques, tels que la sécurité, la migration et les 
relations avec les pays tiers.

La région des Balkans est peut-être la région stratégique la plus importante 
de Slovénie. Un prochain élargissement de l’UE apporterait donc d’immenses 
avantages à la Slovénie en termes de commerce, d’investissement, de stabilité 
politique et de sécurité dans la région. Après les différentes crises européennes 
et nationales, la Slovénie est devenue un acteur politique moins important au 
sein de la région. Au début des années 2010, le pays a même été placé du « côté 
des Balkans » lors de l’un des événements du Processus de Berlin. Néanmoins, 
il continue de bénéficier d’une image relativement positive dans les WBC et est 
en mesure de partager sa précieuse expérience avec l’adhésion à l’UE.

La région des Balkans est l’une des priorités de la présidence slovène du Conseil 
de l’ Union européenne. Même si les questions stratégiques et de politique 
étrangère ne font plus partie des responsabilités du pays président, la Slovénie 
peut faire beaucoup. La Slovénie (avec d’autres pays d’Europe centrale) soutient 
officiellement l’élargissement de l’UE à la région. Pourtant, l’affaire du document 
officieux a élevé l’importance du sommet informel UE-Balkans occidentaux en 
octobre pour que la Slovénie regagne sa crédibilité. Ainsi, le sommet informel 
est une opportunité pour la Slovénie de poursuivre au moins deux objectifs « 
stratégiques ». Le premier étant le blocus bulgare du processus d’adhésion de la 
Macédoine du Nord à l’UE et le second les progrès de l’initiative « Open Balkan » 
(anciennement dénommée « Mini-Schengen ») [30]. Cette dernière améliorerait 
non seulement la préparation des États des Balkans à la future adhésion à l’UE 
parallèlement à la nouvelle méthodologie, mais favoriserait également les rela-
tions de bon voisinage et les projets transfrontaliers à caractère régional. Cela 
positionnerait également la Slovénie en tant qu’acteur crédible et partenaire 
fiable des États des Balkans, mais aussi une tentative de surmonter l’expérience 
négative du document sur l’avenir de la Bosnie-Herzégovine.

En outre, certaines priorités de la présidence slovène du Conseil de l’ Union 
européenne, telles que la résilience à la crise sanitaire et la cybersécurité, qui 
ont gagné en importance pendant la pandémie de COVID-19, vont de pair avec 
la stratégie de l’UE sur la région des Balkans. À côté de cela, le portefeuille sur 
l’asile et la migration, qui est également pertinent pour la mobilité et la migration 

La crise du 
COVID-19 
a renforcé la 
nécessité pour 
l’UE de re-
prendre l’initia-
tive au niveau 
national et dans 
son voisinage.
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économique, y compris les migrations saisonnières et quotidiennes et les tou-
ristes, révèle une importance spécifique pour la région soulevée par le contexte 
COVID-19. L’une des trajectoires spécifiques qui va de pair avec la question de la 
mobilité, de la migration économique et du paradigme sécuritaire plus large est 
la question de la migration illégale, car la route des Balkans 2015/2016 a montré 
à quel point les politiques peuvent être inefficaces si les pays ne travaillent pas 
ensemble. Dans ce contexte – et en ligne avec les nouveaux types d’incertitudes 
découlant du retrait des États-Unis d’Afghanistan - la Slovénie pourrait exploiter 
davantage la présidence du Conseil de l’UE et poursuivre l’idée d’une collabo-
ration régionale afin de gérer les frontières régionales et contrôler l’immigration 
illégale.

De plus, le sommet informel UE-Balkans occidentaux pourrait également être 
l’occasion pour la Slovénie d’explorer les potentiels du nouveau plan d’inves-
tissement pour la région des Balkans (Western Balkans: An Economic and 
Investment Plan to support the economic recovery and convergence ). Ce der-
nier mobilisera jusqu’à 9 milliards d’euros pour la relance économique à long 
terme de la région, en soutenant une transition verte et numérique, en favorisant 
l’intégration régionale et la convergence avec l’UE. [31] Cela renforcerait non 
seulement les corridors de transport et d’énergie reliant l’Europe du Nord-Ouest 
et du Sud-Est et offrirait la possibilité de participer aux appels d’offres, mais four-
nirait également une base économique pour l’initiative « Open Balkan ». Dans 
ce contexte, la Slovénie pourrait définir le nouveau plan d’investissement pour 
les Balkans, le Green Deal et « Open Balkan » comme un moyen de réaliser des 
progrès dans le processus d’adhésion à l’UE.
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